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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association médicale canadienne
	Nom: 
	rec1: L'Association médicale canadienne (AMC) recommande que le gouvernement fédéral investisse dans une stratégie pancanadienne de soins continus axée sur les aînés. Le gouvernement fédéral est le mieux placé pour réunir tous les ordres de gouvernement en vue d'élaborer et d'appliquer cette stratégie pancanadienne comportant les éléments suivants :
• les soins à domicile;
• les soins de longue durée;
• les soins en fin de vie et les soins palliatifs;
• une stratégie nationale sur la démence;
• une stratégie nationale de prévention des blessures.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Il faut satisfaire les besoins en soins de santé des aînés, qui représenteront environ un quart de la population en 2031. Le gouvernement fédéral devrait envisager la possibilité d'avoir recours à la fois à un nouveau financement (p. ex. pour une stratégie sur la démence) et à l'affectation de fonds dans le cadre de programmes déjà en place (p. ex. financement de l'infrastructure fédérale qui pourrait servir à construire des installations modernes d'aide au logement et de soins de longue durée). Ces mesures permettraient de veiller à répondre aux besoins des aînés au moment et à l'endroit opportuns. Elles permettraient aussi d'offrir des soins de meilleure qualité et à un prix moindre aux aînés, et contribueraient à la durabilité des soins de santé. 
	rec3: Voici des bénéficiaires visés :
 
• les Canadiens âgés, leur famille et les personnes soignantes à domicile;

• des hôpitaux, des foyers de soins résidentiels, d'autres établissements de santé et leurs employés;

• le gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux et territoriaux grâce à l'amélioration du rendement du système de soins de santé;

• toutes les régions du Canada profiteraient des avantages. 

	rec4: • De nouveaux emplois seraient créés dans le secteur de la construction et des services de soins à domicile.
 
• Les investissements dans les services d'aide à la vie autonome et dans les services de soins de longue durée diminueraient les coûts des soins, car ils permettraient d'offrir un hébergement plus approprié aux patients occupant actuellement des places coûteuses en soins de courte durée. Cette mesure diminuerait ainsi les temps d'attente.

• Des programmes de prévention des blessures auraient pour effet de diminuer le coût élevé associé aux soins hospitaliers et aux invalidités; chez les aînés, 62 % des hospitalisations liées à des blessures résultent d'une chute (rapport de l'Institut canadien d'information sur la santé de 2005).

• Une stratégie nationale sur la démence nous permettrait d'approfondir nos connaissances sur cette maladie et sur les traitements possibles.
	rec5: L'AMC recommande que le gouvernement fédéral tienne compte de la santé dans le cadre du processus décisionnel du Cabinet.

Des données révèlent que la santé repose dans une proportion de 50 % sur les conditions de vie socioéconomiques des gens. Le gouvernement fédéral est responsable d'établir des politiques relatives à bon nombre de ces déterminants sociaux, y compris les pensions, le soutien du revenu, l'imposition, l'hébergement, etc.

Le gouvernement fédéral doit faire de la santé des Canadiens une priorité et se concentrer sur des politiques visant à améliorer la santé de la population. Il faut prendre des mesures permettant aux Canadiens de faire des choix bons pour la santé.
	rec6: L'AMC estime qu'il faut modifier les processus gouvernementaux pour élaborer et appliquer une méthode de prise en compte de la santé, convenable et concise, au sein du Cabinet.

Les fonds proviendraient des recettes fiscales générales et permettraient aux fonctionnaires ministériels et aux représentants du Bureau du Conseil privé d'examiner les répercussions sur la santé d'une variété de politiques et de programmes envisagés par le gouvernement. L'investissement minimal équivaut à un employé à temps plein.

Certains coûts pourraient s'ajouter en raison de la recherche ou de la collecte de données destinées à des analyses liées à la santé.
	rec7: • Les Canadiens des 13 provinces et territoires.

• Tous les ordres de gouvernement.

• Les organismes communautaires.
 
• Les fournisseurs de soins de santé n'auront pas à composer autant avec les conséquences des politiques et des programmes minant la santé de la population et limitant les choix de vie sains.

• Employeurs : Des programmes et des politiques de promotion de la santé contribueront à l'amélioration de la santé des effectifs, qui seront par conséquent plus productifs.

	rec8: • La prise en compte au préalable des répercussions des politiques et des programmes sur la santé diminuera les coûts liés aux déterminants sociaux de la santé.

• La prise en compte de la santé dès le départ permettra aux gouvernements de renforcer les fonctions de promotion de la santé des politiques et des programmes dans l'intérêt de la santé de la population.

• L'amélioration de la santé de la population entraînera une diminution des coûts liés aux soins de santé, aux invalidités, au chômage, etc.

• L'amélioration de la santé de la population entraînera une augmentation de la productivité, et par conséquent, l'amélioration de l'état de santé de l'économie. 
	rec9: L'AMC recommande que le gouvernement fédéral fasse participer les provinces et les territoires à un processus de consultation, par l'entremise du Conseil de la fédération, afin de définir des mesures et des paramètres pancanadiens établissant un lien entre, d'une part, les dépenses en santé, et d'autre part, des résultats de santé comparables à l'échelle nationale et le rendement du système, dans le but démontrer la responsabilisation aux Canadiens.

Le secteur de la santé est d'une importance fondamentale pour la compétitivité économique du Canada et pour la qualité de vie. Toutefois, le système de soins de santé du Canada perd du terrain comparativement à d'autres pays.
	rec10: • Bien que les provinces et les territoires aient pris des mesures pour travailler en collaboration et échanger des pratiques exemplaires en matière de soins de santé, le gouvernement fédéral doit faire preuve de leadership pour examiner le rendement général du système de soins de santé au Canada.

• Les effectifs peuvent être réaffectés au sein de Santé Canada pour surveiller l'initiative et l'Institut canadien d'information sur la santé peut apporter son aide.

• De nouveaux fonds seraient nécessaires pour les systèmes de technologie de l'information et des dossiers médicaux électroniques requis pour prendre en charge les données saisies à l'échelle provinciale et fédérale.
	rec11: • Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, grâce au rendement accru de leurs systèmes de soins de santé.

• Les patients des 14 administrations (les 13 provinces et territoires et ceux relevant du gouvernement fédéral, comme les militaires, les Premières Nations, les anciens combattants, etc.).

• Les fournisseurs de soins de santé favorisant la santé de la population : Ces mesures contribueraient à déterminer les besoins en matière de soins de santé et à cibler des secteurs où appliquer des mesures et des stratégies améliorées.

• Employeurs : Un système de soins de santé plus efficace leur donnerait un avantage économique sur d'autres pays.
	rec12: • Une valeur accrue pour la somme considérable investie dans les soins de santé.

• L'amélioration des résultats en santé pour les patients et la population en général.

• Des habitudes de dépense plus durables en raison de l'importance accrue accordée à la prestation rentable de soins.

	rec13: Veuillez prendre note qu'un document prébudgétaire complet sera présenté aux membres du Comité et à tous les parlementaires à la reprise des travaux de la Chambre des communes cet automne. 

Vous trouverez ci-dessous une copie d'une lettre transmise à la ministre de la Santé relativement au processus de consultations prébudgétaires du Comité permanent des finances.

COPIE DE LA LETTRE TRANSMISE LE
25 juillet 2013 

L'honorable Rona Ambrose, C.P., députée
Ministre de la Santé

Madame la Ministre,

Au nom de l'Association médicale canadienne et de ses membres, qui sont plus de 78 000, je souhaite vous faire part de nos préoccupations majeures concernant le processus dans le cadre duquel les Canadiens ont été invités à participer aux consultations entreprises par le Comité permanent des finances de la Chambre des communes au sujet du budget de 2014.

Tout d'abord, nous estimons que le processus lancé l'an dernier, qui est appliqué de nouveau cette année, est trop restrictif, car les Canadiens et les organismes peuvent présenter uniquement trois recommandations qu'ils doivent expliquer en seulement 500 mots. Les modifications apportées au processus de consultations prébudgétaires fédéral sont les plus importantes depuis la Confédération. Pourtant, loin de constituer une amélioration, ces modifications gênent et répriment les Canadiens qui pourraient profiter de l'occasion pour communiquer leurs idées et leurs avis importants dans le cadre du processus de préparation du budget. 

Si ces modifications visent à réduire la charge de travail des membres du Comité, le gouvernement aurait dû consulter les intervenants avant d'aller de l'avant unilatéralement. Les Canadiens ont le droit de donner leur avis sur des questions et des politiques auxquelles ils accordent de l'importance. Ils ont également le droit de participer entièrement aux processus démocratiques et de communiquer leurs avis et leurs opinions librement et sans restriction raisonnable. Les nouvelles restrictions imposées aux Canadiens relativement au Comité permanent des finances équivalent à une violation des droits des Canadiens.

J'aimerais également attirer votre attention sur une grave erreur dans les documents que le Comité permanent des finances de la Chambre des communes a transmis sur le rôle du gouvernement fédéral en matière de soins de santé. Le tableau de l'annexe A résumant les différentes responsabilités constitutionnelles des gouvernements fédéral et provinciaux laisse actuellement entendre que les soins de santé relèvent uniquement des provinces et des territoires. Comme vous le savez bien, ces renseignements sont très trompeurs, car votre ministère est responsable (sur le plan législatif et financier) de certains groupes de clients, comme nos Premières Nations, nos anciens combattants et nos militaires.

Comme votre devoir à titre de ministre fédérale de la Santé consiste en partie à vous assurer que vos collègues du caucus connaissent et comprennent le rôle de votre gouvernement en matière de santé et de soins de santé au Canada, je vous conseille vivement de communiquer avec votre collègue, le président du Comité permanent des finances de la Chambre des communes, pour lui demander de corriger ce grave oubli.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma très haute considération.
Anna Reid, MD, CCFP(EM)
Présidente
c. c.  L'honorable Jim Flaherty
         L'honorable Jason Kenney
         L'honorable Peter Van Loan
         M. James Rajotte
         L'honorable Thomas Mulcair
         M. Justin Trudeau
         Mme Libby Davies
         L'honorable Hedy Fry

[traduction]
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